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Arbitrages entre une démocratie constitutionnelle (communauté des valeurs) et une démocratie procédurale (éthique de responsabilité)

(Manfred ERTL, 06.11.03)

Non, je ne perds pas de vue notre objectif d’un militantisme pour une future société civile, un futur espace public de l’Europe grâce à la revalorisation du facteur culturel. Mais pour nous épargner de longues discussions théoriques avant de nous lancer dans l’ébauche prospective de la démocratie pour la société civile que nous souhaitons, je me sens obligé de vous faire part de mes lectures redécouvertes lors du rangement des livres de ma bibliothèque…

Quelles sont les problèmes auxquels nous pourrions nous heurter lors de nos débats sur l’avenir de la démocratie ?

1. Les antinomies entre la démocratie (comme expression de la volonté de la majorité) et la protection des minorités (sociales, culturelles)

2. La démocratie comme forme politique fluide et le droit comme barrière au pluralisme

3. Les limites de la démocratie face à la dépolitisation, à l’exclusion, à des formes étatiques surannées

Ad 1. Les antinomies entre la démocratie (comme expression de la volonté de la majorité) et la protection des minorités (sociales, culturelles)

Comment justifier nos principes occidentaux d’égalité et de liberté face à des cultures qui les réfutent (islam) ou des minorités qui les « dépassent/font évoluer » (féministes, gays, …) ?

La réponse de John Rawls dans « Libéralisme politique » est de ne plus fonder un consensus social sur des valeurs communes (par exemple : liberté individuelle, l’autonomie, le Bien…) mais sur des principes de justice politique (= recommandation procédurales pour parvenir à un consensus démocratique).

Une norme peut être considérée comme juste si son élaboration satisfait aux critères suivants :

· Participation des êtres sociables, relativement égaux en capacités, modérément égoïstes, animés d’une certaine bienveillance et du sens de leur intérêt rationnel (impératif catégorique).

· Choix des normes en toute impartialité, derrière « un voile d’ignorance » (concernant ma position socio-économique, mes croyances et mes valeurs particulières) par des êtres rationnels (dépourvus de sentiments comme l’envie, la jalousie etc.)  soucieux de maximiser leur intérêt.

· Un choix guidé par le principe d’égale liberté, le principe d’égalité des chances et le principe de différence justifié (une inégalité est justifiée seulement si elle permet d’améliorer la situation des plus défavorisés)

Ces présupposés à la constitution de normes justes ou de décisions justes ne sont pas à prendre comme des préceptes mais comme des idées régulatrices pour tendre vers l’idéal démocratique. Mais comment faire adopter ces principes de justice par des cultures qui y sont étrangères ou par des minorités qui en sont les victimes ?

La seule solution selon Rawls consiste à séparer la sphère privée, libre de vivre ses valeurs non justifiées, de la sphère publique où les règles de justice s’appliquent. Cependant, Catherine Audard, dont je résume ici la pensée
, dénonce la praticabilité de la séparation, de la neutralité, de la non-ingérence de la sphère privée dans la sphère publique (cf. intégrismes, pouvoirs économiques, sub-politics…).  L’illusion universaliste d’une notion de tolérance des Lumières qui condamne les conceptions minoritaires de la vie bonne, du Bien au statut d’une vérité cachée ou à venir, atteint ici ses limites sous peine de condamner certaines doctrines qui luttent raisonnablement et intelligemment pour défendre leurs idéaux avec des moyens paisibles (par exemple : fondamentalisme religieux, le féminisme militant, le combat contre l’avortement).

Une issue à ce dilemme ne peut être cherchée que dans l’aspect culturel de la démocratie. En effet, c’est la « culture » qui « façonne la manière dont les membres de la société comprennent leur identité, médiatisent leurs propres intérêts et leurs conceptions du bien par la perception d’un bien commun, développent un sens de justice, acquièrent enfin le sens de leur propre valeur par la participation politique ou leurs interventions dans la société civile etc. »

Prendre au sérieux le statut du citoyen présuppose que même si certaines convictions ne peuvent être prises en compte sur le plan de la législation (par contraintes constitutionnelles), elles puissent tout de même  être exprimées et débattues dans la sphère politique et dans la société civile et peut-être perdre ainsi de leur extrémisme. Une démocratie délibérative trouverait également une pédagogie de la séparation entre le public et le non-public en jouant un rôle de médiateur guidé par le respect et la reconnaissance entre la justice délibérative et des positions personnelles minoritaires. La valeur à réinventer est ici celle de la tolérance et non celle du pluralisme qui est un fait des sociétés modernes.

Il faut réfléchir à des mécanismes qui permettent d’intégrer le pluralisme des valeurs dans le processus démocratique pour ne pas laisser le lobbying des communautés de valeurs prendre le dessus à tous les niveaux politiques. Plus l’Europe touchera aux domaines « sensibles » concernant les valeurs des cultures nationales, plus les différences s’accentueront et plus le repli national sera tentant. La dialectique entre unité et pluralisme est d’une actualité primordiale dans une Europe où l’élargissement va accroître l’hétérogénéité des morales et des systèmes de valeurs concurrents. Un communautarisme européen (communauté de valeurs), s’il était possible, ne me paraît pas souhaitable, au regard des conséquences désastreuses des expériences historiques européennes qui ont privilégié la communauté culturelle sur l’individu et une conscience de soi qui repose sur un tissu de préjugés et de traditions prédéterminant le comportement des individus
Ad 2. La démocratie comme forme politique fluide et le droit comme barrière au pluralisme

Le droit (positive) et le pluralisme (culturel) constituent un paradoxe. Le « droit commun de l’humanité civilisée », conçu à partir d’un « droit mondial naturel » (basé sur la Déclaration des Droits de l’Homme de 1948) ne suffit plus pour parer à la « globalisation des risques » (Habermas). 

Les risques nucléaires, environnementaux ou biotechnologiques demandent une redéfinition d’un patrimoine commun de l’humanité. L’harmonisation du droit commun en usage dans les différentes cultures de droit européen s’avère également plus difficile à réaliser que d’élaborer de toutes pièces un droit unique applicable à tous.

Prise en tenaille entre le  relativisme et l’universalisme Delmas-Marty évoque notamment un « pluralisme ordonné » d’application locale d’un droit international. Tout est une question d’interprétation des formules assez vagues (« le droit de ne pas subir de traitement inhumain ou dégradant », la notion de « crime contre l’humanité »…). L’harmonisation « constructiviste », c’est-à-dire progressive paraît plus probable au niveau européen que la substitution de normes européennes aux normes nationales 

Dans la pratique ceci mène à un droit commun « flou » (prévisibilité limitée des normes), car évolutif, composé de zones plus ou moins harmonisées selon les thèmes et les lieux et soumis au pouvoir d’interprétation du juge. Toute la difficulté de cette pratique de sous-ensembles flous du droit (fuzzy sets) réside dans la substitution au couple identité/conformité celui de proximité/compatibilité avec la norme supérieure. Il faut fixer des seuils de compatibilité du droit national avec le droit européen qui eux-mêmes peuvent évoluer.

Le rôle de la société civile dans l’élaboration d’un droit commun européen paraît essentiel. Pour nous il s’agît de réfléchir sur ces seuils minimums (ou minima) d’un futur droit européen et de déterminer de quelles valeurs et pratiques sociales pan-européennes ils peuvent être dérivés !
Ad 3. Les limites de la démocratie face à la dépolitisation, à l’exclusion, et à des formes étatiques surannées

La marchandisation croissante des secteurs sociaux (garde d’autrui dépendant, éducation, droits sociaux…), le recul de l’Etat-nation face à la mondialisation et les défaites de l’agir politique dans le 20ème siècle pourrait inspirer la thèse de la disparition du politique. L’appel incessant au citoyen à l’heure où la privatisation « sauvage » de la sphère publique ne pourrait-il pas faire craindre la disparition de la société civile (l’hibou de Minerve prend son envol à l’aube !). 

Daniel Bensaïd
 recommande trois remèdes :

· Un usage démocratique de la subsidiarité.

· Un renouvellement progressif et négocié de l’espace politique et des pratiques de la politique et du droit.

· Un engagement politique de plus en plus dépourvu d’idéologies qui s’apparente à un pari sur des futurs incertains face au retrait des grandes transcendances (Lucien Goldmann).

Le modèle républicain français s’avère anachronique par rapport à certains défis de l’époque. Comme évoqué plus haut il faut trouver une sorte de représentation pour reconnaître les particularismes jusqu’à un certain point dans l’espace publique. La forme de la république qui combat les pouvoirs intermédiaires de la société civile y est contre-productif. Un fonctionnariat de 25% de l’emploi total dans une moyenne européenne de 16% paraît inefficace et payé trop cher. Le recrutement des élites de l’état et de la politique dans une seule moule sociale n’arrive plus à refléter la diversité des citoyens, fût-ce de manière symbolique.

Enfin la démocratie souffre de l’accaparement de la politique par des contraintes techniques, économiques, juridiques etc. qui la dégrade en moyen, en simple instrument et détourne sa véritable vocation : la définition des fins sociales, d’un projet politique, d’un projet de société.

D’où l’importance de notre projet à imaginer des futurs possibles de cette Europe basés sur l’évolution de sa « culture de débat », sa « culture » d’arbitrage entre les valeurs en tant que principes et les normes démocratiques en tant que pratique…

Ne faut-il pas commencer à admettre qu’une Europe de la culture ne pourra voir le jour qu’à condition que « l’unité multiculturelle européenne » harmonisée demande quelques sacrifices au niveau des cultures régionaux qui devraient ce contenter de « survivre » dans la sphère privée ? (Richard Münch : Die Dialektik der Europäisierung und Globalisierung des modernen Lebens, stw 1993)

Afin de faciliter notre travail préparatoire sur la démocratie et après discussion avec Werner et Marie-Alix je vous suggère de réduire la liste des domaines de la société civile à considérer à ceux dans lesquels nous nous sentons un minimum compétent. Rien empêche de traiter La démocratie au quotidien (sphère privée) par un nombre réduit de domaines marqués en gras :

· les relations entre les sexes

· la famille (incluant la démographie)

· les rapports des enfants aux adultes

· les seniors (les rapports entre les générations)

· les associations (un droit pour les associations européennes)

· les droits de la protection de la personne (charte des droits de l’homme)

· le voisinage, la localité, la ville (rencontres internationaux dans le cadre des jumelages, clubs sportifs…)

· la politique locale et son institutionnalisation dans la société civile (comités locaux, associations municipaux, échanges avec les associations…)

· le travail (l’entreprise, le fonctionnariat)

· l’éducation (participation des différents acteurs)

· l’immigration (intra-européenne, extra-européenne, droits du citoyen résident)

· ….
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